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Ordre du jour

1. Statistiques sur le dispositif CEE (volumes déposés et délivrés, état des comptes, prix Emmy, 
niveaux de bonification et programme)
2. Rappel des textes récents
3. Plan sobriété 1 & 2  : actions engagées et renforcements envisagés
4. Projet d'arrêté signature électronique
5. Projet d'indices de prix à terme
6. Projet d’évolutions concernant les organismes d’inspection et les contrôles
7. Retour sur la consultation relative au mécanisme de stabilisation des prix (corridor) 
8. Opérations standardisées : évolution des FOS et référentiels de contrôle pour 2023
9. Programmes CEE : Statistiques, Lauréats  AAP CEE 2022 et calendrier de lancement, 
Pistes/Echanges pour des thématiques dans l’AAP 2023
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Statistiques sur le dispositif CEE 
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Bilan des volumes déposés et délivrés
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Bilan des volumes déposés et délivrés
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Bilan des volumes déposés et délivrés
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Etat des comptes au 12/01/2023
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(en kWhc)

CEE classiques CEE précarité CEE classiques et précarité

Etat des comptes 

au 12/01/2023

Progrès par rapport 

à l'obligation P5
Obligation P5

Etat des comptes 

au 12/01/2023

Progrès par 

rapport à 

l'obligation P5

Obligation P5
Etat des comptes 

au 12/01/2023

Progrès par rapport 

à l'obligation P5
Obligation P5

Carburants et fioul 

domestique
135 128 411 772 13,9% 974 300 000 000 209 191 649 282 37,4% 558 600 000 000 344 320 061 054 22,5% 1 532 900 000 000

GPL combustible 9 124 947 572 60,8% 15 000 000 000 12 947 938 008 150,6% 8 600 000 000 22 072 885 580 93,5% 23 600 000 000

Electricité 89 317 509 163 16,5% 539 700 000 000 152 521 633 895 49,3% 309 400 000 000 241 839 143 058 28,5% 849 100 000 000

Gaz naturel 41 460 255 302 10,4% 399 300 000 000 89 766 138 037 39,2% 228 900 000 000 131 226 393 339 20,9% 628 200 000 000

Chaleur et froid 7 197 206 168 17,3% 41 700 000 000 9 787 256 134 41,0% 23 900 000 000 16 984 462 302 25,9% 65 600 000 000

Délégataires 22 855 653 471 27 373 649 666 50 229 303 137

Total des CEE délivrés sur les 

comptes des Obligés
305 083 983 448 15,5% 1 970 000 000 000 501 588 265 023 44,4% 1 129 400 000 000 806 672 248 471 26,0% 3 099 400 000 000

Eligibles non obligés 7 335 616 911 11 480 664 461 18 816 281 372

Autres 16 833 008 879 29 531 865 767 46 364 874 646

Total des CEE délivrés sur les 

comptes
329 252 609 238 542 600 795 251 871 853 404 489

CEE délivrés, en attente de 

paiement des frais de compte 

auprès du Teneur de registre

31 475 815 816 9 167 979 426 40 643 795 242

CEE délivrés, en attente de 

réception par le Teneur de 

registre

297 275 281 79 448 514 376 723 795

CEE en cours d'instruction par 

le Pôle national CEE (dont 

suspendus)

111 438 676 900 95 880 162 040 207 318 838 940

TOTAL général 472 464 377 235 24,0% 1 970 000 000 000 647 728 385 231 57,4% 1 129 400 000 000 1 120 192 762 466 36,1% 3 099 400 000 000



Bilan des bonifications et programmes du 01/01/2022 au 31/12/2022

CEE délivrés janvier – déc. 2022 : 931,5 TWhc
Dont CL : 565,4 TWhc
Dont PE : 366,1 TWhc

Bonifications : 328,3 TWhc (35,2 % vs 36,6 % en 
septembre 2022)

Programmes : 49,1 TWhc
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Evolution des prix CEE CL
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Graphique depuis mi-2018 :
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Evolution des prix CEE PE
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Graphique depuis mi-2018 :
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Evolution des prix spot
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Textes récents
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Le décret n° 2022-1368 du 27 octobre 2022 a augmenté les obligations d’économies 

d’énergie pour les années 2023-2025 :

+ 200 TWhc pour l’obligation classique,

+ 400 TWhc pour l’obligation précarité.

Soit, au total, pour la 5ème période :

3 100 TWhc d’obligation, dont 1 130 TWhc d’obligation précarité.

Cf. III de l’article R. 221-4 et R. 221-4-1 du code de l’énergie

De plus, le volume de CEE pouvant être délivré au titre des programmes au cours de la 

cinquième période est porté de 288 TWh cumac à 357 TWh cumac (cf. art. R. 221-24 du 

code de l’énergie).

Décret « Renforcement des obligations »
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En application de l’article L221-8, décret n° 2022-1655 du 26 décembre 2022 relatif aux modalités de mise 

en place des dispositifs d'identification, d'évaluation et de gestion des risques permettant de détecter 

une obtention frauduleuse de certificats d'économies d'énergie publié le 27 décembre 2022: 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046807035

Décret gestion des risques lors de l’achat de CEE

Création de  l’article R221-14-2

I. - Les dispositifs d'identification, d'évaluation et de gestion des risques mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 221-8 comportent 

les éléments suivants :

1° Un document établi sous la responsabilité de l'acquéreur indiquant la forme juridique, la dénomination, le numéro d'immatriculation 

ainsi que l'adresse du siège social de la personne cédante et, s'il est différent, du premier détenteur des certificats d'économie d'énergie 

cédés, et décrivant les procédures internes mises en place ayant conduit au choix du cédant et à la décision d'achat ;

2° Un contrat de cession précisant l'origine des certificats faisant l'objet de la cession, identifiés par numéro de décision de délivrance, 

ainsi que les vérifications requises de l'acquéreur en vertu du II du présent article avant le transfert effectif des certificats.

II. - Les vérifications mentionnées au 2° du I consistent, pour l'acquéreur, à recueillir et évaluer les informations concernant :

1° Les données ou notations financières ou d'autres indices permettant d'évaluer le risque de défaillance de la personne cédante ;

2° Les liens capitalistiques supérieurs ou égaux à 25 % entre la personne cédante, le premier détenteur, les organismes de contrôle 

intervenus dans le cadre de la production des certificats, et les professionnels intervenus dans le cadre de la réalisation des opérations 

ayant donné lieu à la délivrance des certificats ;
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Décret gestion des risques lors de l’achat de CEE

3° Les procédures d'identification, d'évaluation et de gestion des risques mises en place par le premier détenteur et par la personne 

cédante et, s'il existe, la description du système de management de la qualité du premier détenteur et de la personne cédante couvrant 

leur activité relative aux certificats d'économies d'énergie ;

4° La nature du rôle actif et incitatif du premier détenteur, au sens de l'article R. 221-22 et tel que défini par l'arrêté relatif aux conditions 

de délivrance des certificats d'économies d'énergie prévu par l'article L. 221-7 ;

5° Les modalités de contrôle des opérations qui font l'objet de la délivrance de certificats réalisées par le premier détenteur, ou 

éventuellement par la personne cédante, et les taux de conformité de ces contrôles.

Conformément à l'article 2 du décret n° 2022-1655 du 26 décembre 2022, ces dispositions sont applicables aux contrats conclus 

à compter du 1er avril 2023 et portant sur des certificats délivrés à compter de cette date.

Modification de l’article R221-29 

Les documents mentionnés au I de l'article R. 221-14-2 sont conservés par les acquéreurs de certificats et sont tenus à la disposition des 

fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 222-9 pendant une durée de six ans à compter de l'acquisition des certificats.

Points d’attention: les 4° et 5° s’appliquent par lots de CEE et non de manière 

globale par personne cédante ou premier détenteur
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L’arrêté du 26 septembre 2022 a créé les fiches d'opérations standardisées relatives au covoiturage (JO du 

7 octobre 2022) :

- Fiche d’opération standardisée TRA-SE-114 « Covoiturage de longue distance » ;

- Fiche d’opération standardisée TRA-SE-115 « Covoiturage de courte distance ».

Ces fiches sont entrées en vigueur le 1er janvier 2023.

Fiches Covoiturage courte et longue distances
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L’arrêté du 2 décembre 2022 crée une bonification pour les fiches d'opérations standardisées relatives au 

covoiturage (JO du 13 décembre 2022).

Il crée, pour l’année 2023, deux Coups de pouce :

- « Covoiturage courte distance » (s’appuyant sur la fiche TRA-SE-114 créée à compter du 01/01/2023)

- « Covoiturage longue distance » (s’appuyant sur la fiche TRA-SE-115 créée à compter du 01/01/2023)

(cf. articles 3-7-4 et 3-7-5 de l’arrêté « Modalités »).

Les demandeurs de CEE doivent s’être engagés à travers une charte (chartes Coup de pouce 

« Covoiturage courte distance » et « Covoiturage longue distance »).

Les opérations « courte distance » bonifiées sont les opérations pour lesquelles les conducteurs 

bénéficiaires ont réalisé au moins deux trajets dans les 3 mois suivant le premier trajet.

Les opérations « longue distance » bonifiées sont les opérations pour lesquelles les conducteurs 

bénéficiaires ont réalisé au moins neuf trajets dans les 3 mois suivant le premier trajet.

Coups de pouce Covoiturage courte et longue distances
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- Fiche d’opération standardisée BAR-SE-108 « Désembouage d’un réseau hydraulique 

individuel de chauffage en France métropolitaine » : applicable à compter du 14/10/2022 ;

- Fiche d’opération standardisée TRA-SE-116 « Fret ferroviaire » : applicable à compter du 

29/10/2022.

Fiches créées récemment (fin 2022)
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L’arrêté du 22 octobre 2022 (JO du 28/10/2022) met en place le « Coup de boost Fioul » :

- bonifications et des niveaux minimaux d’incitations financières spécifiques ;

- pour le remplacement d’une chaudière au fioul ;

- par une pompe à chaleur (BAR-TH-104), une pompe à chaleur hybride (BAR-TH-159), un 

système solaire combiné (BAR-TH-143), une chaudière biomasse (BAR-TH-113) ou un 

raccordement à un réseau de chaleur alimenté majoritairement par des énergies 

renouvelables ou de récupération (BAR-TH-137) ;

- concernant les opérations engagées à compter du 29 octobre 2022 jusqu’au 30 juin 2023 et 

achevées au plus tard le 31 décembre 2023

Pas de nécessité de signer à nouveau la charte Coup de pouce « Chauffage ».

« Coup de boost Fioul »
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Arrêté du 21 décembre 2022 (JO du 13/01/2023) :

Dans le cadre du Coup de pouce « Chauffage »

Pour l’installation d’une PAC eau/eau (BAR-TH-104) ou d’un système solaire combiné (BAR-TH-143) :

- en remplacement d’une chaudière au charbon, au fioul ou au gaz ;

- 769 200 kWh cumac de CEE bonifiés ;

- 5 000 € au minimum de prime CEE ;

- opérations engagées à compter du 1er mars 2023 et jusqu’au 31 décembre 2025 et achevées au plus tard 

le 31 décembre 2026.

Pour les demandeurs n’ayant pas signé de charte Coup de pouce « Chauffage » avant le 1er mars 2023, 

seule la charte figurant en annexe V-3 de l’arrêté « Modalités » peut être signée à compter de cette date.

La fiche BAR-TH-143 est modifiée (à compter du 01/03/23) par l’ajout de :

- une surface hors tout minimale de capteurs solaires de 8 m² ;

- une capacité minimale du ballon d’eau chaude associé (400 litres au minimum).

« Bonification PAC géothermie et SSC »
dans le cadre du plan géothermie
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Dans le cadre du Coup de pouce « Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et 

tertiaires »

Pour l’installation d’une PAC eau/eau (BAR-TH-166 et BAT-TH-113) :

- en remplacement d’une chaudière au charbon, au fioul ou au gaz ;

- Volume CEE Fiche x 5 ;

- opérations engagées à compter du 1er mars 2023 et jusqu’au 31 décembre 2025 et 

achevées au plus tard le 31 décembre 2026.

Pour les demandeurs n’ayant pas signé de charte Coup de pouce « Chauffage BRC et 

tertiaires » avant le 1er mars 2023, seule la charte figurant en annexe XII de l’arrêté 

« Modalités » peut être signée.

« Bonification PAC géothermie et SSC » (suite)
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Récapitulatif des bonifications CdP Chauffage au 01/03/2023 (1)

22

Equipement à installer Equipement à remplacer Conditions de dates
Montants de CEE

et aides bonifiés

Pompe à chaleur air/eau

Chaudière individuelle au charbon, au fioul 

ou au gaz

Opérations engagées jusqu’au 31/12/2025 et 

achevées au plus tard le 31/12/2026

615 400 kWhc et 4 000 € minimum pour 

Ménages modestes

384 600 kWhc et 2 500 € minimum pour 

Autres

Chaudière individuelle au fioul

Opérations engagées à compter du 

29/10/2022 jusqu’au 30/06/2023 et achevées 

au plus tard le 31/12/2023

769 200 kWhc et 5 000 € minimum pour 

Ménages modestes

615 400 kWhc et 4 000 € minimum pour 

Autres

Pompe à chaleur eau/eau ou système 

solaire combiné

Chaudière individuelle au charbon, au fioul 

ou au gaz

Opérations engagées jusqu’au 28/02/2023 et 

achevées au plus tard le 31/12/2026

615 400 kWhc et 4 000 € minimum pour 

Ménages modestes

384 600 kWhc et 2 500 € minimum pour 

Autres

Chaudière individuelle au fioul

Opérations engagées à compter du 

29/10/2022 jusqu’au 28/02/2023 et achevées 

au plus tard le 31/12/2023

769 200 kWhc et 5 000 € minimum pour 

Ménages modestes

615 400 kWhc et 4 000 € minimum pour 

Autres

Chaudière individuelle au charbon, au fioul 

ou au gaz

Opérations engagées à compter du 

01/03/2023 jusqu’au 31/12/2025 et achevées 

au plus tard le 31/12/2026

769 200 kWhc et 5 000 € minimum pour tous 

les ménages



Récapitulatif des bonifications CdP Chauffage au 01/03/2023 (2)
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Equipement à installer Equipement à remplacer Conditions de dates
Montants de CEE

et aides bonifiés

Chaudière biomasse 

individuelle ou pompe à chaleur 

hybride

Chaudière individuelle au 

charbon, au fioul ou au gaz

Opérations engagées jusqu’au 

31/12/2025 et achevées au plus 

tard le 31/12/2026

615 400 kWhc et 4 000 € minimum 

pour Ménages modestes

384 600 kWhc et 2 500 € minimum 

pour Autres

Chaudière individuelle au fioul

Opérations engagées à compter du 

29/10/2022 jusqu’au 30/06/2023 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2023

769 200 kWhc et 5 000 € minimum 

pour Ménages modestes

615 400 kWhc et 4 000 € minimum 

pour Autres

Raccordement à un réseau de 

chaleur majoritairement ENR&R

Chaudière au charbon, au fioul ou 

au gaz

Opérations engagées jusqu’au 

31/12/2025 et achevées au plus 

tard le 31/12/2026

107 700 kWhc et 700 € minimum 

pour Ménages modestes

69 200 kWhc et 450 € minimum 

pour Autres

Chaudière au fioul

Opérations engagées à compter du 

29/10/2022 jusqu’au 30/06/2023 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2023

153 800 kWhc et 1 000 € minimum 

pour Ménages modestes

138 500 kWhc et 900 € minimum 

pour Autres



Récapitulatif des bonifications CdP Chauffage au 01/03/2023 (3)
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Equipement à installer Equipement à remplacer Conditions de dates
Montants de CEE

et aides bonifiés

Appareil indépendant de 

chauffage au bois

Equipement indépendant 

de chauffage fonctionnant 

principalement au charbon 

(hors chaudière)
Opérations engagées 

jusqu’au 31/12/2025 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

123 100 kWhc et 800 € 

minimum pour Ménages 

modestes

76 900 kWhc et 500 € 

minimum pour Autres

Conduit d’évacuation des 

produits de combustion

Dans un bâtiment 

résidentiel collectif, 

conduit d’évacuation des 

produits de combustion 

incompatible avec des 

chaudières individuelles 

au gaz à condensation

107 700 kWhc et 700 € 

minimum pour Ménages 

modestes

69 200 kWhc et 450 € 

minimum pour Autres



Récapitulatif des bonifications CdP « Chauffage BRC et tertiaires » au 
01/03/2023 (1)
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Equipement à installer Equipement à remplacer Conditions de dates Bonifications

Pompe à chaleur air/eau 

ou chaudière biomasse 

collective, en résidentiel 

collectif ou tertiaire

Chaudière au gaz
Opérations engagées 

jusqu’au 31/12/2025 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

Volume de CEE Fiche x3

Chaudière au charbon ou au 

fioul
Volume de CEE Fiche x4

Pompe à chaleur 

eau/eau, en résidentiel 

collectif ou tertiaire

Chaudière au gaz
Opérations engagées 

jusqu’au 28/02/2023 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

Volume de CEE Fiche x3

Chaudière au charbon ou au 

fioul
Volume de CEE Fiche x4

Chaudière au charbon, au 

fioul ou au gaz

Opérations engagées à 

compter du 01/03/2023 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

Volume de CEE Fiche x5
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Equipement à installer Equipement à remplacer Conditions de dates Bonifications

Raccordement à un 

réseau de chaleur 

majoritairement ENR&R, 

en tertiaire

Chaudière au charbon, au 

fioul ou au gaz Opérations engagées 

jusqu’au 31/12/2025 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

S ≤ 7 500 m² : 11 GWhc

S > 7 500 m² : 1,07 x S + 

3 000 MWhc

Raccordement à un 

réseau de chaleur 

majoritairement ENR&R, 

en résidentiel collectif

Chaudière au charbon, au 

fioul ou au gaz

N ≤ 125 logements : 12 

GWhc

N > 125 logements : 77 x N 

+ 2 300 MWhc

Pompe à chaleur 

collective à absorption 

air/eau ou eau/eau, en 

résidentiel collectif ou 

tertiaire

ou pompe à chaleur à 

moteur gaz air/eau en 

tertiaire

Chaudière au gaz

Opérations engagées 

jusqu’au 31/12/2025 et 

achevées au plus tard le 

31/12/2026

Volume de CEE Fiche x1,3

Chaudière au charbon ou au 

fioul
Volume de CEE Fiche x2

Récapitulatif des bonifications CdP « Chauffage BRC et tertiaires » au 
01/03/2023 (2)



L’arrêté du 10 décembre 2021 a notamment mis en place les dernières conditions applicables 

au Coup de pouce « Rénovation performante d’une maison individuelle » prévu à l’article 3-5-

1 de l’arrêté « Modalités ».

Ces conditions étaient applicables, conformément à l’article 2 de l’arrêté du 10 décembre 

2021, aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2022 ou achevées à compter du 1er

janvier 2023.

L’arrêté du 10 janvier 2023 modifie l’arrêté du 10 décembre 2021 :

Désormais (ajout souligné ci-après), les opérations engagées au titre du « Coup de pouce 

RPMI 2021 » doivent être engagées avant le 1er janvier 2022 et achevées avant le 1er janvier 

2023 et incluses dans un dossier de demande de CEE déposé avant le 1er avril 2023.

« Extinction Coup de pouce RPMI 2021 »
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L’arrêté du 20 décembre 2022 (JO du 24/12/2022) actualise les plafonds de revenus 

définissant les ménages modestes et les ménages en situation de précarité énergétique, sur 

la base des plafonds 2023 de l’Anah.

Les nouveaux plafonds de revenus ont été calculés par l’Anah en tenant compte de 

l’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac entre le 1er novembre 2021 

(dernier indice publié : octobre 2021 = 106,42) et le 1er novembre 2022 (dernier indice publié : 

octobre 2022 = 113,16), soit une augmentation de 6,3 % des plafonds de revenus.

Les nouveaux plafonds s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er janvier 2023. 

Toutefois, les attestations sur l’honneur conformes à la réglementation applicable avant le 1er

janvier 2023 peuvent être utilisées pour les opérations engagées avant le 1er juillet 2023.

Actualisation des plafonds de revenus pour 2023
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L’arrêté du 20 décembre 2022 (JO du 27/12/2022) modifie l’arrêté « Contrôles CEE » :

Suppression des contrôles sur site et définition de référentiels de contrôle par contact pour les fiches suivantes :

BAR-TH-106, BAR-TH-107, BAR-TH-107-SE, BAR-TH-112, BAR-TH-118, BAR-TH-158, BAT-TH-102, BAT-EQ-

127, BAT-EQ-133, TRA-EQ-101, TRA-EQ-107 et TRA-EQ-108 et BAR-EN-104.

Application de ces référentiels aux opérations engagées à compter du 01/04/2023, à l’exception des opérations 

relatives aux fiches BAR-EN-104 et BAR-TH-112 (01/07/2023).

Ajout de la fiche BAR-TH-125 « Système de ventilation double flux autoréglable ou modulé à haute performance 

(France métropolitaine) » parmi les fiches soumises à contrôles sur site et par contact, du fait de sa proximité avec 

la fiche BAR-TH-127.

Recul au 01/07/2023 de l’obligation de contrôle pour la fiche BAT-TH-113 « Pompe à chaleur de type air/eau ou 

eau/eau ».

Définition des référentiels de contrôle pour les fiches BAR-TH-127 « Ventilation mécanique simple flux 

hygroréglable (France métropolitaine) », BAT-TH-157 « Chaudière biomasse collective », IND-UT-134 « Système 

de mesurage d’indicateurs de performance énergétique » et TRA-EQ-124 « Branchement électrique des navires et 

bateaux à quai » applicable au 01/04/2023.

Référentiel de contrôle par contact pour les fiches TRA-SE-114 et TRA-SE-115  applicable au 01/01/2023.

Référentiels de contrôle
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L’arrêté du 20 décembre 2022 (JO du 28/12/2022) modifie des fiches d’opérations standardisées.

50ème arrêté « FOS »

Modifications des fiches déjà publiées

(Ces fiches révisées s’appliquent aux opérations engagées à compter du 1er avril 2023)

Intitulé de la fiche N° de référence Commentaires

Pompe à chaleur hybride individuelle BAR-TH-159

Correction d’une omission : ajout de la note de

dimensionnement parmi les documents justificatifs

spécifiques.

Isolation d’un réseau hydraulique de

chauffage ou d’eau chaude sanitaire

(France métropolitaine)

BAR-TH-160
Précision concernant le champ d’application géographique :

France métropolitaine.

Isolation d’un réseau hydraulique de

chauffage ou d’eau chaude sanitaire

(France métropolitaine)

BAT-TH-146
Précision concernant le champ d’application géographique :

France métropolitaine.

Chaudière biomasse collective BAT-TH-157

Ajout de l’exigence de la remise de la note de

dimensionnement au bénéficiaire.

Actualisation des conditions liées au label « Flamme verte ».

Mise en place d’un calorifugeage des

canalisations d’un réseau de chaleur
RES-CH-106

Correction d’une omission : ajout des parties B et C dans

l’annexe 1 (attestation sur l’honneur), sur le même modèle

que les fiches RES-CH-103, RES-CH-104 et RES-CH-105.
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Plan de sobriété énergétique 
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Plan de sobriété énergétique 
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Plan de sobriété énergétique – les premiers résultats
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•

•

Le nouveau plan de sobriété énergétique – Etape 2
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Textes en projet
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Un projet d’arrêté a été présenté au CSE du 13/12/2022. Il prévoit les évolutions suivantes :

1) Lorsqu’une pièce d’un dossier de demande de CEE fera l’objet d’une signature électronique, il sera exigé :

- que l’ensemble des signatures de la pièce soient apposées de manière électronique ; et

- un horodatage électronique fiable de chaque signature électronique apposée sur la pièce, au sens du 

décret n° 2011-434 du 20 avril 2011 susvisé, à l’exception des engagements mentionnés en parties « 3.2. 

Engagement écrit du demandeur » et « 3.4. Engagement écrit du partenaire du demandeur » de l’annexe 5 

et des pièces mentionnées en annexe 8, pour lesquels il est exigé un horodatage électronique fiable de la 

date de transmission au bénéficiaire ; et

- s’agissant des pièces comportant une signature apposée de manière électronique par un bénéficiaire, une 

authentification multifacteur du signataire pour chaque signature, qu’il s’agisse du bénéficiaire ou d’une autre 

personne, à l’exception de la signature du demandeur de certificats d’économies d’énergie.

2) Pour les contrats supports du rôle actif et incitatif (cf. parties 3.1 et 3.3 de l’annexe 5 de l’arrêté « Demande ») 

signés électroniquement, il ne sera plus exigé de signature électronique qualifiée ; les règles générales de 

signature électronique seront applicables ;

3) La référence au caractère imprimé de l’attestation sur l’honneur sera supprimée ;

Indépendamment de la signature électronique, il est fait référence aux mentions exigées par l’article R. 123-237 du 

code de commerce.

Signature électronique
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Des échanges complémentaires doivent avoir lieu, suite à des retours de l’ANSSI concernant 

l’authentification multifacteur.

Des compléments et précisions vont être apportés qui donneront lieu à une nouvelle 

consultation.

Signature électronique (suite)
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Article L. 221-11 du code de l’énergie :

« Afin d'assurer la transparence des transactions liées aux certificats d'économies d'énergie, l'Etat ou, le 

cas échéant, la personne morale visée au troisième alinéa de l'article L. 221-10 rend public, chaque mois, 

le prix moyen auquel ces certificats ont été acquis ou vendus et, chaque année, le prix moyen des 

certificats contractualisés à l’achat ou à la vente. »

Projet de décret en conseil d’Etat :

L’article R. 221-29 du code de l’énergie est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 221-29. – Les titulaires de compte sont tenus d'informer le gestionnaire du registre :

« 1° A l'occasion de la conclusion de chaque contrat de vente à terme de certificats d’économies d’énergie, 

du nombre de certificats cédés, du prix de vente des certificats cédés, pour chaque année de livraison 

convenue ; ces informations distinguent les certificats obtenus au bénéfice des ménages en situation de 

précarité énergétique et les autres types de certificats ;

« 2° A l'occasion de chaque transaction portant sur un ou plusieurs certificats, du nombre de certificats 

cédés et de leur prix de vente ; ces informations distinguent les certificats obtenus au bénéfice des 

ménages en situation de précarité énergétique et les autres types de certificats.

« Un arrêté du ministre chargé de l’énergie précise les modalités d’application du 1° ci-dessus, notamment 

les types d’accords concernés et les informations à transmettre au registre. »

Indices de prix à terme
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Un projet d’arrêté précise les modalités d’application du décret :

1. Exclusion des contrats suivants :

a) Contrats pour lesquels il est exclusivement prévu une livraison des CEE au plus tard le mois suivant leur 

conclusion ;

b) Contrats prévoyant un acompte ;

c) Contrats sans prix différenciés entre CEE classique et précarité ;

d) Contrats de délégation ;

e) Contrats conclus entre sociétés contrôlées directement ou indirectement par une même personne physique ou 

morale au sens des articles L. 233-3 et L. 233-4 du code de commerce.

2. Doivent être transmises les informations suivantes : date de signature du contrat et référence interne du contrat 

; identité de l’acheteur et du vendeur (raison sociale, n° de compte Emmy) ; volumes de CEE CL et PE, par année 

de livraison ; prix des CEE CL et PE, par année de livraison

3. L’acheteur transmet au registre les informations liées à chaque contrat au plus tard le 3ème jour ouvré suivant le 

mois échu correspondant à la conclusion du contrat ;

4. Le vendeur confirme au registre les informations transmises par l’acheteur (confirmation implicite : accord si 

absence d’opposition) ; les informations sont validées par l’acheteur et le vendeur au plus tard le 6ème jour suivant 

le mois échu correspondant à la conclusion du contrat.

Indices de prix à terme (suite)
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Planning prévisionnel :

 Mars 2023 : Mise en place du formulaire de déclaration + workflow

 Mai 2023 : Mise en place des indices + revue des graphiques existants

 Mai/Juin 2023 : Tests globaux avec des acteurs volontaires.

Ces acteurs sont invités à se rapprocher du teneur de registre (EEX) pour faire partie des testeurs pilotes de cette 

fonctionnalité.

La procédure liée à la préparation du décret ne sera lancée qu’une fois les tests menés à bien et conclusifs. La 

mise en œuvre des indices à terme sera donc effective en fin d’année 2023.

La période de juillet à décembre permettra d’avoir un peu de recul sur la mise en œuvre des indices de prix à 

terme : mise en place d’un reporting et d’un calcul des indices de prix à terme informels sur cette période.

La DGEC est preneur de vos observations sur le dispositif prévu et les projets de texte associés. Un retour de 

votre part est souhaité d’ici mardi 7 mars.

Indices de prix à terme (suite)
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Organismes d’inspection :

Afin de renforcer l’indépendance des organismes d’inspection, il est proposé les évolutions suivantes :

a) Absence de lien capitalistique direct de plus de 25 % entre l’organisme d’inspection, l’entreprise ayant réalisé 

les travaux et le demandeur CEE ; 

b) Dirigeants différents entre l’organisme d’inspection, l’entreprise ayant réalisé les travaux et le demandeur CEE ;

c) Absence d’activité concomitante sur le même objet entre l’organisme d’inspection, l’entreprise ayant réalisé les 

travaux et le demandeur CEE, dès lors qu’ils appartiennent à un même groupe.

Par ailleurs, des échanges sont en cours avec le COFRAC dans le but d’étudier des pistes de renforcement des 

contrôles liés au dispositif d’accréditation des organismes d’inspection.

Contrôles :

Concernant les contrôles, une dérogation à l’obligation de contrôle sur site ou par contact pour des dossiers de 

faible volume de certificats (2 ou 5 GWhc) et de faible nombre d’opérations (5) serait prévue, dès lors qu’il s’agit 

d’opérations réalisées sur le patrimoine propre du demandeur de certificats. Les travaux concernés feront l’objet 

d’une attention particulière dans le cadre du programme de contrôle du PNCEE.

Une dispense de contrôle par contact pour les opérations réalisées sur le patrimoine propre du demandeur de 

certificats est également prévue.

Projet d’évolutions concernant les organismes d’inspection
et les contrôles
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Retour sur la consultation relative au mécanisme

de stabilisation des prix (corridor) 
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Pour rappel, la proposition suivante était soumise à concertation :

Les coefficients d’obligation « classiques » pourraient être modifiés par arrêté de la 

ministre de la transition énergétique sous les conditions cumulatives suivantes :

- Modification une fois par an au plus ;

- La moyenne des prix des CEE « classiques » vendus ou acquis durant les [12] 

derniers mois est inférieure à 7 €/MWhc ou supérieure à 10 €/MWhc ;

- L’ensemble des coefficients d’obligation sont modifiés selon une même 

proportion ;

- Ces modifications concernent les années non entamées ;

- Les coefficients ainsi modifiés doivent être compris dans une fourchette allant 

de 0,8 à 1,2 fois la valeur des coefficients en vigueur avant cette modification.

Projet de mécanisme de stabilisation des prix
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De même, le coefficient d’obligation « précarité » pourrait être modifié par arrêté de 

la ministre de la transition énergétique sous les conditions cumulatives suivantes :

- Modification une fois par an au plus ;

- La moyenne des prix des CEE « précarité » vendus ou acquis durant les [12] 

derniers mois est inférieure à 10 €/MWhc ou supérieure à 14 €/MWhc ;

- Ces modifications concernent les années non entamées ;

- Les coefficients ainsi modifiés doivent être compris dans une fourchette allant 

de 0,8 à 1,2 fois la valeur des coefficients en vigueur avant cette modification.

Ce mécanisme serait introduit dans le code de l’énergie par décret en Conseil 

d’Etat.

Projet de mécanisme de stabilisation des prix (suite)
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Suite à la consultation sur le mécanisme de stabilisation des prix de novembre 2022, seuls deux 

contributeurs (EFFY et UIP) sur neuf ont indiqué être favorables à la proposition de la DGEC.

Les autres contributeurs  (AIDEE, EDF, ENGIE, GPCEE, LSF Energie, SIPLEC, SONERGIA) 

soulignent les limites du mécanisme (décalage temporel entre l’action de régulation et l’effet sur le 

dispositif) ainsi que les risques associés à un tel mécanisme : perte de l’optimum économique, 

ententes pour agir sur le prix et donc sur l’obligation, rente captée par certains acteurs,…

Ils considèrent que d’autres outils existent pour assurer une meilleure stabilité du dispositif CEE : 

bon dimensionnement des obligations en début de période, déclaration annuelle, voire trimestrielle, 

des ventes, outils de couverture des prix à terme.

Ce projet n’est visiblement ni mûr, ni prioritaire pour les acteurs.

Il n’est pas retenu à ce jour.

Mécanisme de stabilisation des prix
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Opérations standardisées :

évolution des FOS, référentiels de contrôle pour 2023
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Opérations standardisées : le catalogue

Un catalogue de 218 fiches 

d’opérations standardisées

après le 51ème arrêté

(paru au JO le 13/01/2023)

Bâtiments résidentiels

58 fiches

Transport

37 fiches

Bâtiments tertiaires

57 fiches

Industrie

32 fiches

Agriculture

26 fiches

Réseau

8 fiches



Révisions de fiches :

AGRI-TH-101 : Dispositif de stockage d’eau chaude de type « Open Buffer » (à confirmer)

AGRI-TH-109 : Récupérateur de chaleur à condensation pour serres horticoles

BAR-SE-108 : Désembouage d’un réseau hydraulique individuel de chauffage en France métropolitaine

BAR-TH-145 / BAR-TH-164 (rénovation globale) : Mise en cohérence avec la méthode 3CL (sous réserve)

BAR-TH-130 : Surperformance énergétique pour un bâtiment neuf (France métropolitaine) (sous réserve) 

BAR-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant (étude spécifique en cours) 

BAR-EN-108 : Fermeture isolante (étude spécifique en cours) 

BAR-TH-107 : Chaudière collective haute performance énergétique

BAR-TH-107-SE : Chaudière collective haute performance énergétique avec contrat assurant la conduite de 

l’installation

BAR-TH-104 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau

BAR-TH-106 : Chaudière individuelle à haute performance énergétique

BAR-TH-150 : Pompe à chaleur collective à absorption de type air/eau ou eau/eau

BAR-TH-158 : Emetteur électrique à régulation électronique à fonctions avancées

BAR-TH-165 : Chaudière biomasse collective

BAR-TH-123 / BAT-TH-109 : Optimiseur de relance en chauffage collectif

Programme de FOS pour 2023
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Révisions de fiches :

BAT-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète avec vitrage isolant  (étude spécifique en cours)

BAT-TH-157 : Chaudière biomasse collective

IND-UT-102 : Système de variation électronique de vitesse sur un moteur asynchrone

IND-UT-114 : Moto-variateur synchrone à aimants permanents ou à réluctance

IND-UT-117 : Système de récupération de chaleur sur un groupe de production de froid (engagement de l’étude en 

cours)

IND-UT-121 : Isolation de points singuliers d’un réseau (engagement de l’étude en cours)

IND-UT-132 : Moteur asynchrone de classe IE4

IND-UT-136 : Systèmes moto-régulés

RES-EC-104 : Rénovation Eclairage extérieur (avec intégration régulation) 

RES-EC-103  : Système de variation de puissance en éclairage extérieur : Abrogation (intégration dans la fiche RES-

EC-104)

TRA-EQ-114 : Remplacement de véhicules par des véhicules neufs performants dans une flotte professionnelle

TRA-EQ-121 : Vélo à assistance électrique

TRA-SE-112 : Service d’autopartage en boucle

TRA-SE-116 : Fret ferroviaire

Programme de FOS pour 2023 (suite)
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Nouvelles fiches :

AGRI-TH-XXX : Chaudière à HPE pour serres maraichères

AGRI-TH-XXX : Brûleur micro-modulant sur chaudière agricole

AGRI-TH-XXX : Système de déstratification d’air

AGRI-TH-XXX : Moteur performant avec VEV

BAR-SE-XXX : Désembouage d’un réseau hydraulique collectif de chauffage en France métropolitaine

BAR-TH-XXX : Régulation multi-zone (sous réserve)

BAR-TH-XXX : Chauffe-eau numérique

BAT-EN-XXX : Façade rideaux (étude spécifique en cours) 

BAT-TH-XXX : maintien en température de groupe électrogène par PAC

BAT-TH-XXX : Vannes étanches à servomoteur économes.

IND-UT-XXX : Refroidisseur industriel  haute efficacité énergétique

IND-UT-XXX : Stockage d’énergie issue de la chaleur fatale en Industrie

TRA-EQ-XXX : Achat d’un bateau à propulsion électrique

Programme de FOS pour 2023 (suite)
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Il reste quelques référentiels de contrôle à définir pour les fiches d’opérations standardisées 

suivantes :

BAR-TH-125 : Système de ventilation double flux autoréglable ou modulé à haute performance (France 

métropolitaine)

BAR-EN-104 : Fenêtre ou porte-fenêtre complète vitrage isolant (sous réserve de la finalisation rapide des 

travaux de révision en cours)

BAR-TH-112 : Appareil indépendant de chauffage au bois

BAT-TH-113 : Pompe à chaleur de type air/eau ou eau/eau

De même que pour l’arrêté précédent modifiant l’arrêté « Contrôles », la nécessité de contrôles sur site 

sera examinée au regard du coût de ces contrôles rapporté au montant des aides CEE.

L’arrêté « Contrôle » prévoit une mise en œuvre des contrôles pour les opérations engagées à compter du 

1er juillet 2023.

Les projets de référentiels vont être prochainement élaborés et transmis pour consultation via l’ATEE 

(procédure habituelle de consultation).

Référentiels de contrôle pour 2023
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Programmes CEE
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Programmes CEE

Statistiques des programmes au 1er janvier 2023 

266 TWhc répartis entre 43 programmes actifs  pour certains jusqu’à la fin 2026

Délivrance depuis le début de la 5ème

période (1er janvier 2022):

Au total, 49 TWhc délivrés dont 1 TWhc de 
CEE précarité (Toits d’abord et SLIME+). 

Environ 14 % du plafond actuel (357 TWhc)

Rythme proche de celui de la 4ème 
période (171 TWhc sur 4 années)
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Lauréats de l’appel à programmes CEE 2022 et calendrier

de lancement

9 des 30 candidatures reçues ont été retenues pour près de  150 M€ et 21,4 M€

Axe 1 :

• Territoire Zéro Exclusion Energétique porté par Stop Exclusion Energétique

• Bail Rénov’ porté par Fédération SOLIHA, Solidaires pour l’habitat et Energies demain 

Axe 2 :

• Mon vélo de A à Z porté par FUB Services 

• Justin’movE porté par l’association Siel Bleu

• MOB-ESR porté par CESI

• Territoires Inclusion Mobilité Sobriété porté par CLER - Réseau pour la transition énergétique

Axe 3 :

• Marguerite porté par La fabrique de la logistique

• LUD+ porté par ROZO

• Cyclocargologie porté par Les Boîtes à Vélo – France

Programmes CEE 
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Lauréats de l’appel à programmes CEE 2022 et calendrier

de lancement

• CP du 22 décembre 2022: www.ecologie.gouv.fr/gouvernement-annonce-investissement-145-millions-deuros-dans-

9-nouveaux-programmes-deconomies

• Arrêté du 12 janvier 2023 publié le 20 janvier: www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047011715

• Appel à financeurs ouvert du 17 janvier au 13 février auprès de chacun des 9 programmes: 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/FLASH_INFO_CEE_17_fevrier_2023_AAF_AAP_2022.pdf

• Calendrier prévisionnel de lancement:

• Sélection des obligés financeurs : fin février 2023

• Lancement de la signature des 9 conventions Etat-ADEME-Porteur- Financeurs : mars 2023

• Début des actions des 9 programmes: printemps 2023

Programmes CEE 
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Pistes/ Echanges pour des thématiques dans l’AAP 2023

• La formation à la sobriété énergétique auprès des publics scolaires (tous 

niveaux)*

• Logistique et mobilité économes en énergie en zone à faibles émissions 

mobilité (ZFE) 

• L’accompagnement de certains secteurs à définir: pêcheurs, agriculteurs… en 

complément des programmes existants à destination des collectivités, de l'industrie 

et du tertiaire privé

*NB: L’actuel programme « Watty à l’école » ne couvrira des actions que jusqu’à la fin de l’année scolaire 2023-24,

Par ailleurs, le Forum des jeunesses lors des journées du 19 au 22 janvier 2023 a notamment identifié la mesure suivant: 

«Eduquer et former tous les publics (enfant, adultes, pouvoirs publics, entreprises…) pour faire comprendre les enjeux d’une 

consommation plus responsable et être en capacité d’agir »

Programmes CEE 
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Lancement d’un système de CEE en Espagne 
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Création du système CAE (Certificados de Ahorro Energético) le 24 janvier 2023,  nouvel outil pour atteindre les 

objectifs d'économie d'énergie engagé avec l'UE de manière flexible et plus efficace. 

But: créer un nouveau marché qui permettra aux négociants en énergie de se conformer plus facilement à leurs 

obligations, bénéficier aux consommateurs et stimuler l'emploi, la productivité et la compétitivité des entreprises.

Versements de contributions financières à un Fonds national pour l'efficacité énergétique (FNEE).

Permettra aux entreprises soumises à une obligation annuelle d'économies d'énergie de remplacer volontairement un 

pourcentage de leurs paiements au FNEE par les économies d'énergie certifiées, issues d'investissements en efficacité 

énergétique. 

Les CAE sont une formule qui réussit dans d'autres pays, comme la France, qui a réussi à démultiplier sa capacité 

d'économie annuelle.

A venir: Catalogue d'actions d’économies  d’énergie traitant de la climatisation, l'amélioration de l'enveloppe, 

l'éclairage, la mobilité, des procédés industriels, etc., dont la réalisation leur permettra d'obtenir des CAE (un CAE 

équivalant à 1 kWh économisé). Un arrêté approuvera prochainement ce Catalogue.

Un dispositif de CEE  lancé en Espagne
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Merci de votre attention
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